
la contisuaticn de Tétat de choses actuel exposerait " la province à un
désastre firascier, " et la conduirait *' à la taxe directe où à là banque-
route."

Je crois avoir abondamment démontré que la situation est en
réalité bien satisfaisante, et qu'il suffit de continuer à gouverner avec
prudence et sagesse pour nous assurer un avenir prospère. Je ne me
flatte pas d'avoir réussi à convaincre l'honorable chefde l'opposition

et ses amis. Nous différons complètement d'opinion dans nos appré-
ciations des résultats de la politique suivie depuis la confédération ,

dans cette province. Je trancherai la question endébai,en prenant
pour ^uges ceux qui occupent à notre égard une position telle que leur
manière de voir, à cause de leur compétence, doit s'imposer à notre
approbation. Ces juges, ce sont nos créanciers. Ce sont tous ceux
q«i, étant informés que la province voulant développer ses immenses
resscurces, avait décidé d'emprunter plusieurs millions de piastres

pour contribuer libéralement aux frais de construction de tout un .

réseau de chemins de fer, se sont empressés de lui offrir leurs épargnes,
leurs capitaux, à des conditions, pour le temps, assurément très avaa- ';-.

tageuses. Ces juges, ce sont tous ceux qui paient aujourd'hui jusqu'^ .

107 pour nos obligations sur le marché. On ne me fera jamais croire

que le papier d'un pays menacé d'une banqueroute prochaine se^

venderait aune prime de 7 pour cent. ,;T/
Lorsque nos créanciers et le public en Angleterre ont assez confiance

dans la stabilité de notie situation ffnancière et dans notre avenir, pour

,

nous donner un aussi solide crédit sur ce grand marché monétaire,
OUI tous les pays du monde vont chercher de l'argent pour leurs

besoins publics, nous, nous manquerions de courage, nous douterioiis

de nous-mêmes et de notre province ! Je ne crains pas d'affirmer que'
ce serait manquer à notre devoir d'hommes publics et de citoyens.

Pour un, quelque faible et peu autorisée que soit ma voix, je conti-

nuerai à mettre tout ce que j'ai d'énergie pour dire à notre peuple,
toujours si intelligent, si fort, si patriotique, qu'il ne doit pas regretter

d'avoir voulu le progrès sous toutes ses formes légitimes et vraies,

qu'il en recueille les fruits abondants, et que, par ses travaux persévé-
rants, il a assuré de grands avantages aux générations qui suivront.

Pourauoi nos créanciers et le public anglais et français ont-ils tant
"

de confiance en nous, et pourquoi considèrent-ils nos obligations

comme un placement de première classe ? C'est parce qu'ils savent
que notre territoire a de grandes ressources naturelles, que nous avons
de vastes forêts, des millions' d'acres de terre à coloniser, de riches

fiêcheries à exploiter, une industrie et un commerce qui se déve-
oppent rapidement. C'est parce qu'ils connaissent nos ressources
financières, le montant de notre dette et celui de notre actif. C'est

parce qu'ils savent que notre province, par sa situation géographique,
par le St-Laurent qui la traverse, par les réseaux de chemins de fer

qui convergent à ses grands ports de Québec et de Montréal, profitera

largement de tous les progrès des pays à l'ouest, et de l'immense
mouvement commercial qui en sera la conséquence. C'est parce
qu'ils connaissent que notre peuple et ceux (^u'il appelle à le diriger

ont assez d'esprit d'entreprise, de courage, d'initiative, de largëar de
vues, d'habileté, pour tirer le meilleur parti de tous ces avantages du
sol, d'une magnifique situation géograpnique, et du gouvernement le

plus libre du monde.
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